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INSTALLATION-TRANSMISSION

Le PAIT passe le relais  
à France Services Agriculture
Dès le 1er janvier 2027, France Services Agriculture (FSA) prendra le relais des dispositifs actuels d’accueil et d’accompagnement à l’installation et à la transmission dans 
chaque région. En Hauts-de-France, les acteurs s’organisent. FSA était présenté lors de la conférence annuelle du PAIT Hauts-de-France, le 9 octobre à Quesnoy-sur-Airaines (80).

Un guichet pour s’informer, des 
interlocuteurs pour construire 
son projet et un accompagne-
ment pour préparer l’avenir de 
son exploitation. À compter du 
1er janvier 2027, le parcours des 
candidats à l’installation et des 
agriculteurs qui envisagent de 
transmettre leur ferme s’organise-
ra autour d’un nouveau dispositif : 
France Services Agriculture. Prévu 
par la loi d’orientation agricole du 
24 mars 2025, ce réseau national 
doit contribuer au renouvelle-
ment des générations en agricul-
ture, en facilitant les démarches 
et les mises en relation entre cé-
dants et repreneurs.
Présenté lors de la conférence 
annuelle du Point accueil instal-
lation-transmission (PAIT) des 
Hauts-de-France, le 9 octobre 
à Quesnoy-sur-Airaines (80), le 
dispositif entend s’appuyer sur 
l’expérience acquise dans les ter-
ritoires tout en renforçant l’orga-
nisation de l’accompagnement. 
«Notre région est déjà exemplaire 
en matière d’accompagnement à 
l’installation et à la transmission 
des fermes, à travers le PAIT», sou-
ligne Antoinette Sainte-Beuve, 
élue à la Chambre d’agriculture 
des Hauts-de-France. «L’objec-
tif est que FSA fonctionne aussi 

bien, pour continuer à apporter 
un accompagnement de qualité 
aux porteurs de projet.»

Un accueil 
pour tous les profils
Première évolution : «France Ser-
vices Agriculture reposera sur 
deux niveaux complémentaires», 
présente Xavier Bortolin, chef 

du pôle Appui à la performance 
économique de la Draaf Hauts-
de-France. 
Le premier sera assuré principa-
lement par les chambres d’agri-
culture départementales, dans le 
cadre d’une mission de service 
public. «Ce point d’accueil dépar-
temental unique aura pour rôle 
de recevoir, informer et orienter 
toute personne souhaitant s’en-

gager dans une activité agricole. 
Les exploitants qui préparent 
leur départ pourront également 
y trouver une première orienta-
tion.»
Le dispositif doit aussi faciliter les 
mises en relation entre les futurs 
cédants et les candidats à la re-
prise. Le repérage des exploitants 
qui approchent de la cessation 
d’activité fait partie des missions 
prévues, afin d’anticiper les trans-
missions plutôt que d’attendre 
qu’une exploitation soit officielle-
ment à reprendre.
Le second niveau concernera le 
conseil et l’accompagnement 
approfondis. Il sera assuré par 
des structures agréées par le 
préfet de région pour une durée 
maximale de trois ans, renouve-
lable. «La Draaf Hauts-de-France 
a lancé, le 30 septembre, l’appel 
à candidatures destiné aux or-
ganismes souhaitant obtenir cet 
agrément. Il se termine le 30 oc-
tobre», rappelle Xavier Bortolin. 
L’instruction doit se poursuivre 
jusqu’au 20 novembre, avec une 
publication des agréments au 
plus tard en décembre. Ces pre-
mières habilitations doivent per-
mettre au réseau France Services 
Agriculture d’être opérationnel 
dès le 1er janvier 2027.

Ces structures pourront intervenir 
à différentes étapes : de l’émer-
gence d’un projet à la préparation 
concrète de l’installation, mais 
aussi auprès des futurs cédants. 
L’évaluation des compétences 
et la définition d’un parcours de 
formation pourront également 
faire partie des missions confiées. 
L’objectif est de proposer un ac-
compagnement individualisé, qui 
peut s’appuyer sur des diagnos-
tics, un plan d’action et un suivi 
adapté à chaque situation.

Des moyens encore 
en question
Pour Françoise Crété, présidente 
de la Chambre d’agriculture de la 
Somme, l’enjeu dépasse la seule 
organisation du dispositif. «L’ins-
tallation est un sujet primordial. 
On ne peut pas se permettre 
d’avoir de trous dans la raquette.» 
La responsable insiste sur la né-
cessité de préserver la diversité 
des projets agricoles. «Toutes 
les idées qui fourmillent doivent 
pouvoir devenir réalité.» Elle sou-
ligne également l’importance du 
suivi après l’installation, alors que 
les premières années d’activité 
peuvent être fragiles.

Alix Penichou
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Plus de départs que d’installations en Hauts-de-France
Entre 2019 et 2025, les Hauts-de-France ont enregistré 4 070 installations agricoles pour 6 004 départs. Si le nombre d’installations repartent à la hausse, le renouvellement 
des générations reste un défi. Le nouvel observatoire du PAIT met aussi en lumière les profils des nouveaux agriculteurs et l’ampleur des transmissions à préparer, notamment 
dans la Somme.

Le renouvellement des généra-
tions agricoles reste sous tension 
en Hauts-de-France. C’est ce qui 
ressort du nouvel observatoire du 
renouvellement des générations 
agricoles, édité par le PAIT. Sur 
la période 2019-2025, 4 070 nou-
veaux chefs d’exploitation se sont 
installés dans la région, contre  
6 004 départs. Cela représente un 
taux de remplacement de près de 
68 %, autrement dit, environ sept 
installations pour dix cessations 
d’activité. La tendance s’améliore 
toutefois. Après être tombé à  
515 installations en 2023, le 
nombre de nouveaux chefs d’ex-
ploitation est remonté à 558 en 
2024, puis à 581 en 2025. Dans le 
même temps, les départs ont di-

minué, passant de 1 068 en 2019 à 
689 en 2025.
Les dynamiques restent contras-
tées selon les départements. Le 
Pas-de-Calais totalise 1 160 ins-
tallations sur la période, devant 
le Nord (1 042). La Somme en 
compte 783, pour 1 153 départs. 
Le déséquilibre entre entrées et 
sorties concerne donc aussi le dé-
partement, où les exploitations re-
prises à l’installation affichent une 
surface moyenne de 132 hectares, 
contre 117 hectares pour celles 
concernées par un départ.

Des installés trentenaires, 
en société
Les nouveaux chefs d’exploitation 

ont en moyenne trente-deux ans. 
Les femmes représentent 28 % 
des installations régionales, une 
proportion qui oscille entre 26 % 
et 30 % depuis 2019. Dans la 
Somme, elles comptent pour 28 % 
des nouveaux installés.
Autre évolution marquante : 62 % 
des installations se font en socié-
té, contre 38 % en exploitation in-
dividuelle. Dans la Somme, cette 
proportion atteint même 68 %. 
Les formes sociétaires occupent 
donc une place centrale dans le 
renouvellement des exploitations.
L’accompagnement progresse 
également. En moyenne, 56 % 
des installations régionales ont 
bénéficié d’une aide sur la pé-
riode. En 2025, cette part s’établit 

à 54 %. Parmi les projets aidés, 
les installations collectives re-
présentent 54 %, soit 1 215 chefs 
d’exploitation. La diversification 
constitue un autre levier : 772 ins-
tallations aidées comportaient au 
moins un atelier de diversification, 
soit 37 % du total. Enfin, 356 ins-
tallations aidées concernaient une 
exploitation totalement ou par-
tiellement certifiée en agriculture 
biologique, soit 16 % des installa-
tions aidées.

140 699 hectares 
à transmettre
L’enjeu se joue aussi du côté 
des futurs cédants. Depuis 2023,  
1 310 déclarations d’intention de 

cessation d’activité agricole (DI-
CAA) ont été enregistrées dans les 
Hauts-de-France. En parallèle, le 
PAIT a accueilli 2 253 porteurs de 
projet. Les exploitations concer-
nées par ces déclarations repré-
sentent une surface moyenne de 
112 ha, soit 140 699 ha suscep-
tibles d’être transmis dans les 
prochaines années. Près des trois 
quarts des exploitants ayant dépo-
sé une DICAA déclarent disposer 
d’un repreneur identifié. Mais 210 
exploitations n’en ont pas encore.

A. P.

L’observatoire du renouvellement 
des générations agricoles est à té-
lécharger sur  hautsdefrance-sins-
tallertransmettreenagriculture.fr

France Services Agriculture sera déployé dès le 1er janvier 2027 pour mieux accom-
pagner les porteurs de projets agricoles et les futurs cédants.

© 
D. 

R.

PROJET DE LOI DE FINANCES 2027 PROJET DE LOI DE FINANCES 2027 pp. 26. 26

Pluie d’amendements Pluie d’amendements 
sur la fiscalité agricolesur la fiscalité agricole

Dans le cadre du projet de loi de finances pour 2027, le gouvernement propose plusieurs mesures intéressant la fiscalité 
agricole, notamment des aménagements  du crédit d’impôt pour congés et la mise en place d’un suramortissement pour 
les projets d’avenir agricole.
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